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Le maire du 5e arrondisse-
ment, Joseph Landry Ma-
voungou Ndong Bitéghé, a
émis ce souhait, au terme
des travaux de renforce-
ment de capacités des
agents municipaux sur le
management administratif
et gestion de l'Etat civil. « LES ouvriers se relaient
sur le chantier, nous
sommes les ouvriers du 5e.
Demain, d'autres seront là.
Ici, il n'y a plus d'apparte-
nance politique, il n'y a que
des conseillers municipaux
et des chefs de quartiers qui
doivent se battre pour leur
circonscription. Et c'est la
conjugaison de nos efforts
qui fera en sorte que notre
arrondissement soit distin-
gué». C'est sur ces mots,empreints d'espoir, que lemaire du 5e arrondisse‐ment, Joseph Landry Ma‐voungou Ndong Bitéghé, aclos le séminaire de renfor‐cement de capacités desresponsables municipauxde cette circonscription.En effet, entamé le 7 dé‐cembre dernier, cet atelier,

qui s'est achevé jeudi, apermis aux participants,quatre jours durant, d'ac‐quérir des connaissancessur les fondamentaux de lagestion administrative del'État civil. De la déontolo‐gie administrative à la ré‐daction de la lettreadministrative, en passantpar la dé"inition, les modesde collecte et le traitementde données statistiquesd'État civil, les responsa‐bles municipaux et leschefs de quartiers ont étéédi"iés sur les notions quiconcourent au bon fonc‐tionnement de ce servicepublic. 

« Beaucoup de choses ont
été revues, il y a celles que
les agents ne connaissaient
pas. Je l'ai d'ailleurs souli-
gné, nombre d'agents de la
mairie centrale ne connais-
sent pas l'importance de
doter les mairies d'arron-
dissements d'agents quali-
!iés. Il y a donc cette
question de rédaction et de
déontologie administratives
qui a permis aux uns et aux
autres d'avoir de nouvelles
armes pour, effectivement,
bien exercer leurs différents
métiers», a indiqué JosephLandry Mavoungou.Pour les participants, l'ini‐tiative est à saluer, et sonrenouvellement  serait lebienvenu. « Je remercie lemaire qui a eu l'idée d'or‐ganiser ce séminaire. Tousles aspects abordés ont ététrès instructifs pour nous.Par exemple, nous savonsdorénavant qu'en matièrede statistiques, les chefs dequartiers ont aussi la res‐ponsabilité de fournir à lamairie des informationssur des éléments commeles décès déclarés ou non,les naissances, les migra‐tions, etc.», s'est réjoui Ur‐bain Mba Obame,président de l'Association

des chefs de quartiers deLibreville et d'Owendo.A noter que la statistiqueest une méthode de col‐lecte de données. Celle‐cipermet de produire des
chiffres à tous les niveaux,quel que soit le domaine.En matière d'Etat civil, quiregroupe des faits d'État ci‐vils, notamment les nais‐sances, les décès, les

mariages et les migrations,la statistique permet dedisposer de données et dechiffres pour la maîtrise del'ensemble de ces situa‐tions.  

Les participants invités à capitaliser les acquis
Renforcement de capacités des agents municipaux

Anita Jordanah TSOUMBA
LIBREVILLE/GABON

Le maire, Joseph Landry Mavoungou Ndong Biteghe
(c), et ses adjoints lors de la clôture du séminaire.
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Une vue de l’assistance.
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Après des consultations au
service de cardiologie de
l'Hôpital d'instruction des
armées Omar Bongo On-
dimba (HIAOBO), le Dr Zou-
hair Chefchaouni,
chirurgien cardiovascu-
laire, venu à Libreville sur
invitation de la Caisse na-
tionale de maladie et de
garantie sociale (Cnamgs),
a visité et évalué le pla-
teau technique du Centre
hospitalier universitaire de
Libreville (CHUL).

LORS de la visite du pla‐teau technique au Centrehospitalier universitaire deLibreville (CHUL), ven‐dredi dernier, le Dr Zou‐hair Chefchaouni,chirurgien cardiovascu‐laire a, après évaluation,

déclaré qu'« il répond aux
normes européennes, mais
il reste tout de même à dé-
velopper dans les spécialités
suivantes : cathétérisme
cardiaque, larythmologie,
chirurgie cardiaque adulte
et pédiatrique.»Pour rappel, depuis 2011,plusieurs patients gabo‐

nais avaient été évacués àla clinique Dar Salam auMaroc pour y subir des in‐terventions à cœur ouvert(remplacements valvu‐laires, infarctus...), du faitde l'absence de spécialitésau Gabon, selon les DrFranck Moumbamba, car‐diologue au CHU d'An‐

gondjé, et Zouhair Chef‐chaouni, chirurgien cardio‐vasculaire à la clinique DarSalam (Maroc).Les deux spécialistes ontrappelé tout l'intérêt d'untravail de collaborationdéjà effectué, « a!in de per-
mettre aux patients d'aller
subir une intervention

lorsque le cas traité en re-
commande une. Après leur
retour au Gabon, ils sont ré-
férés à un spécialiste qui les
suit régulièrement. Ce qui
n'empêche pas qu'en tant
que chirurgiens, nous
contrôlions nous aussi leur
état de santé», a‐déclaré leDr  Zouhair Chefchaouni. 

Un avis corroboré parHudes Moussavou "ils, l'undes chargés de la commu‐nication de la Caisse natio‐nale d'assurance maladieet de garantie sociale(Cnamgs), par ailleurs pi‐lote du projet, pour quicette initiative vise un dou‐ble objectif : le premier estlié au suivi des maladespar le chirurgien qui maî‐trise tous les cas des pa‐tients qu'il a opérés. Ledeuxième est sous‐jacent àla notion d'économie de lasanté, consistant à réduireles coûts des prestationssanitaires. 
« C'est pour alléger les
charges de l’État en matière
de santé que nous avons
opté pour la venue du pra-
ticien au Gabon, plutôt que
le déplacement des patients
vers le Maroc», a conclu lechargé de la communica‐tion.

CHUL : '' Un plateau technique répondant aux normes,
reste à le spécialiser "

Prestations sanitaires à Libreville

LLIM
Libreville/Gabon

Dr Franck Moubamba(d) et Dr Zouhair Chefchaouni
lors des consultations initiées par la Cnamgs.
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Une patiente en consultation post-opératoire au
CHU d'Angondjè.
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